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Avant-propos Ces dernires annes, de nombreuses 6tudes 
cantonales et communales ont pub1ies en Suisse 
sur la "(nouvelle) pauvret.  
A linitiative du Departement fdra1 de 1'intrieur, la 
Confrence des directeurs cantonaux des affaires 
sociales a constitu un groupe de travail ayant pour 
mandat, sur la base de ces tudes, de tirer des 
conclusions pour la politique sociale ä venir. Le 
groupe de travail sest dcid confier le mandat ä un 
institut externe et ä accompagner le projet de 
recherche. 

Le groupe de travail a adopt le prsent rapport et a, 
de cc fait, rempli son mandat. Le rapport, prsent ä 
la confrence annuelle des directeurs cantonaux des 
affaires sociales, sera transmis au Dpartement fdra1 
de 1intrieur. Ii pose des fondements pour la 
ra1isation de travaux communs ä venir dans le 
domaine de la politique sociale. 

Office fdra1 des assurances sociales Confrence des directeurs 
cantonaux des affaire 
sociales 

L. Gärtner, Adjoint de direction E. ZüTcher, secr&aire 
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Rtsumt 

A. Rsu1tats des recherches sur la pauvret en Suisse : il faut agir 

Les rsultats des &udes sur la pauvret ralises ces demircs annes et les multiples ouvrages 
traitant de ce thme ont prsent des resultats qui parlent d'eux-mmes : il faut mettre en ceuvre 
des mesures politiqucs pour combattre et pour prvenir la pauvret. 

En fonction du contexte rgional et de la m&hode de caicul choisie, on estime entre 5 % 
et 15 % le pourcentagc de la population rsidante de Suisse touche par la pauvret et percevant 
des revenus faibles. Pour une population rsidante de quelque 7 millions, cela reprsente de 
350 000 ä 1 million de personnes dans l'ensemble du pays. 

Les risques de pauvret6 sont ingalement rpartis. Les groupes c risques superieurs ä la 
moyenne et ä hauts risques, soit les groupes trs menacs, englobent les chömeurs de longue 
durde et les personnes ne bnficiant plus des indemnits de chömage, les familles 
monoparentales, les familles avec enfants (surtout celles de nationalitd dtrangre), les 
bnficiaires de rentes (avant tout AVS et Al, mais sans PC), les toxicomanes (alcool, 
mdicaments, drogues), les personnes souffrant d'une maladie chronique, les personnes 
endettes, celles qui sont astreintes ä verser une pension alimentaire, les personnes peu ou pas 
du tout qualifi6es au plan professionnel, les personnes sans domicile fixe ou emploi assurt. 

Les risques sont particulirement aigus pour les personnes cumulant plusieurs facteurs 
de risques : femmes de nationalitd 6trangre levant seules leurs enfants ou chömeurs de longue 
dure souffrant de problmes de sant ou de toxicomanic. Meine si ces groupes sont 
quantitativement restreints, ils sollicitent l'aide sociale dans des proportions suprieures ä la 
moyenne. 

Quc le nombre de personnes vivant dans une situation prcaire dpassc ou non 500 000, il 
s'avre urgent de mettre en ecuvre des mesures de politiquc sociale si 1'on veut contrer le 
dveloppcmcnt de l'exclusion sociale ("soci& ä deux vitesses"). Il faut donc agir. 

B. Priorits dans la mise en ceuvre des mesures 

Une appr6ciation globale fonde sur l'&at actuel des discussions invite ä fixer les priorits 
suivantes, avec des propositions de mesures concrtes: 

1aboration de bases statistiques dans ic domaine social, 

cration d'un programme d'imnpulsion visant ä promouvoir de nouvelles formes d'aide 
sociale, 

transformation du principe des PC en un systme transparent offrant des prestations 
standardisees en fonction des beso ins, 

modle d'quivalence : dveloppcmcnt fondd sur des cxp&ienccs concrtes, 
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cration de centres sociaux rgionaux intgres, 

harinonisation de 1'application des mesures. 

Pour dve1opper ce paquet de mesures en vue d'une mise en ceuvre concrte, il s'agit 
d'envisager la formation d'une commission spciale. Celle-ci sera notamment charge de 
concevoir et de coordonner les diverses dtapes. Toutes les principales parties concernes 
(Confddration, cantons, communes, institutions prives) devraient y &re reprdsentes de 
manire quitab1e. Ii convient de fixer clairement les objectifs intermddiaires et finals ainsi que 
les Mais. Un contröle politique du respect de ces rg1es devra &re assurd. 
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1. Mandat, objectif, mise en ceuvre 

En Suisse, le thme de la "nouvelle pauvretd" a, ces dernires anndes, ddclenchd une vdritable 
poldmique ä la fois scientifique et politique. On a ralisd toute une sdrie d'enqu&es cantonales et 
communales, riches de renseignements sur le nombre et la compositiori des groupes de 
population touchds ou menacds par la pauvretd. Une dtude nationale est en cours. 

Paralllement ä ces analyses scientifiques, plusicurs interventions politiques ä diffdrcnts niveaux 
ont dgalement vu le jour, visant ä lutter avec plusieurs instruments contre la pauvretd et les bas 
revenus. L'actualitd politique quotidienne est ddterminde dans une large mesure par l'vo1ution 
conomique. Sur le devant de la scne, on observe actuellemcnt un nombrc croissant de 

chömeurs qui ont dpuisd leurs droits aux prestations de l'assurance-chömage et qui requirent 
de nouvelies mesures de scuritd sociale. 

Au-delä de cette actualitd politique quotidienne, il convient de prendre en considration les 
relations et les structures fondamentales propres ä notre systme de s&uritd sociale complexe, 
aux multiples ramifications et pas toujours transparent, afin d'dviter que certaines mesures 
ponctuelles prises en un heu X n'engendrent des effets ndgatifs inddsirables en un heu Y. 
L'Office fdddral des assurances sociales et la Confdrence des directeurs cantonaux des affaires 
sociales ont donc ddcidd de confier ä des experts externes le soin d'tudier les differents aspects 
du systme de sicuriti sociale qui sont importants du point de vue de la lutte contre la pauvret, 
afin de dessiner les pistes susceptibles de conduire ä 1'adoption de inesures concrtes. L'dtude 
en question sera &ablic en coordiriation avec le groupc de travail "nouvellc pauvretd" institud par 
la CDAS. 

Plus prdcisdmcnt, il s' agit notamment: - 

de mettrc en 1umire les forces et les limites du systmc suissc de ha sdcuritd sociale 
importants du point de vue de la pauvretd, 

de donner un aperu des derniers ddveloppcments et de l'dtat actuel des ddhats aux 
nivcaux fdddral et cantonal, ainsi que 

de ddfinir les critrcs et les principes susceptibles de fonder des mesures ou des 
programmes concrets sur les plans fdddral et cantonal. 

L'dtudc en qucstion est fond& sur ha documentation disponible, ainsi que sur les connaissances 
rdunies dans les ouvrages de r6f6rencc suisses. Ehe s'inspire 6galcmcnt de 14 entretiens avec 
divers cxperts hommes et femmes. Dans le cadre de leurs activitds professionnellcs, ceux-ci se 
sont penchds sur les questions qui nous intdressent. 5 de ces entretiens ont cu heu en Suisse 
romande, 1 au Tessin (voir la liste des interlocuteurs et des interlocutriccs). Les personnes ont 
dtd sdlcctionndes d'ententc avec les mandants. Nous avons recensd tout un dventail d'opinions 
informdes et quahifides, qui vicnnent compldtcr utilement l'analysc des documents et des 
ouvragcs de rdfrence en vue de mettrc en dvidcnce les aspects et les points de vue pertinents du 
point de vue de ha pratique. 

Les cntrctiens en Suisse romande ont dtd rdahisds par Massimo Sardi (Centrc de recherche IPSO 
i Genve). 

La prdsente dtude a dtd rdalisde dans he courant du premier semestre 1995. 
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2. Etat actuel des recherches sur la pauvret en Suisse 

2. 1 Les principaux ouvrages de rfrence 

Au dbut des annes quatre-vingt, on assimilait encore la pauvreti dans notre pays ä un 
problme propre aux rgions de montagne, aux rdgions pdriphdriques et aux immigrants. Cc 

n'est que plus tard que Fon reprit progressivement le dbat sur la "nouvelle pauvret" lanc par 
les milieux conservateurs aliemands. La publication des &udes de Buhmann (1988), d'Enderle 

(1987) et de Marazzi (1986) conscientisa l'opinion publique i ce sujet. Ces &udes faisaient 
clairement ressortir qu'inddpendamment de la situation conjoncturelle, une fraction de la 
population vivait depuis peu dans des conditions dconomiqucment prdcaires Enderle dvaluait 
6,6 % le pourcentage de pauvres en 1976, Buhmannn situait celui-ci ä 9,3 % pour 1982 (pour 

1'ensemble de la Suisse), et Marazzi 1'estimait ä 14,5 % (canton du Tessin) en 1982. Les 

discussions de la fin des annes quatre-vingt (consulter ä cc sujet Buhmann et al. en 1989, airisi 
que la discussion de 1988, Pro Juventute 1987 et le compte rendu de la sance de 

l'OSEO/SABZ 1987) ont dbouchd sur une seule et mmc constatation : la nouveautd rdside 
moins dans la pauvretd elle-mme que dans la composition des groupes sociaux qu'elle affectc 

et dans l'organisation des institutions qui s'occupent de ces groupes. Aussi la plupart des 
dernires publications sont-elles unanimes, et, ä juste titre, pour inviter ä parlcr de "pauvret6" 

dans un sens global. 

11 est relativement facile de rdsumer les rdsuitats actuels des recherches sur la pauvretd en 
Suisse, car ils concordent largcmcnt dans les grandes lignes: 

S'agissant des termcs, on parle de "pauvreti relative". La pauvretd ainsi dfinic ne se 

rfrc donc pas ä une mesure absolue (par exemple au minimum vital physique) ; eile prend en 

consid&ation le niveau de vie moyen dans le contexte suisse donn. La pauvretd en Suisse, ide 
qui sous-tend ic prdsent rapport, ne peut pas se mesurer en rdfdrcncc au niveau de vie d' un pays 
en ddvcloppemcnt ; il s'agit bicn davantage d'adapter la comparaison aux conditions actuelles. 

Unc partie rcprab1c de la population est contraintc de vivre avcc des moyens mat6riels 
trs limitds. Nombre d'indices portent ä croire que cette catdgorie de personnes va en 
augmentant. Les estimations et les calculs concernant l'ampleur de cc ph6nomnc divergent 
dans le d&ail, selon le contexte rdgional et selon la mdthode utilise ; il serait de Fordre de 5 % 

15 % de la population rsidante. 

On peut ddfinir concrtcment les caractristiques sociales des personnes pr6sentant un 

risque de pauvrctd suprieur ä la moyenne : bdnficiaircs dune rente (rente de vicillesse ou 

rente d'invaliditd surtout), malades chroniqucs, handicapds, personnes sans domicile fixe et/ou 
emploi assur, toxicomanes (alcool, mddicaments ou droguc), les personnes peu ou pas du tout 

qualifides professionnellement, les personnes vivant scules (notamment les familles 
monoparcntalcs), les dtrangers, et, de manire gndralc, toute personnc dont le comportemcnt 
ou les conditions de vie drogent de quelquc faon que cc soit aux normes en vigueur dans 

notre pays. 

Malgrd le niveau de  d6vcloppemcnt du systme social,  61ev6 du point de  vuc historique, 

les institutions (systmc d'assurances sociales, aide sociale publique, rcligieusc et privde, au 
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sens large santd publique et dconomie dgalement) ne sont pas ou sont insuffisamment prpardes 
et conues pour rdagir de manire addquate ä des situations de vie exceptionnelles. Elles sont 
assocides de manire beaucoup trop rigide t un schma de vie classique (enfance, formation, 
familie comptant un chef nourricier, une femme responsable de 1' "intendance' et entre 1 et 3 
enfants, retraite), qui ne s'applique plus qu'ä une partie limitde de la population. 

Les ouvrages de rdfdrence cits sont riches en illustrations sur ces thmcs. Relevons toutefois 
leur caractre descriptif marqu. Les considrations thoriques concernant les origines 
structurelles du ph6nomne de la "pauvret" et de 1'impact actuel de celui-ci, ainsi que de son 
dventuel ddveloppement possible sont rares. Chez quelques auteurs seulement, on trouve le 
concept de soci& deux vitesses", et quasiment personne n'a encore tent de ciasser les 
rdsultats des enqu&es d'une manire systdmatique. 

Döring et al. font un pas dans cette direction (1990). Ils opposent deux approches de la 
pauvret : une perspective considrant les ressources, oriente vers les revenus et l'&at de la 
fortune d'une part, et une perspective considrant les conditions de vie orientde vers la situation 
effective, d'autrc part. Alors que la premire tente d'dvaluer au plus juste les moyens matdriels ä 
disposition, la secondc se concentre sur le niveau de vie rel dans divers domaines centraux de 
la vie (travail, formation, habitat, santd, participation ä la vie sociale, cuhurelle et politique). Les 
deux perspcctives se rdfdrent ä des individus, des mnages ou des groupes sociaux. 

Dans cc contexte, on peut classer les principales enqu&es sur la pauvretd effcctudes en Suisse 
comme suit: les analyses statistiques sur les revenus de Buhmann (1988), d'Enderle (1987), 
de Joliat (1992) et de Perruchoud-Massy (1991) sont des exemplcs d'&udcs orientes vers les 
ressources, tandis que edles de Arend et al. (1990), de Bibdehorst (1983), de Boddcnberg 
Schmid/Schmid (1989), de Gillioz et al. (1991), ainsi que les travaux de diplöme de Bücheler-
Täschler et al. (1987) et de Rickenbach (1988) retiennent la perspective des conditions de vie de 
manire ddterminante. L'&ude rdaiisde par la ville de Ble (Mäder et al. 1991) se range 
dgalement dans ic dernier groupe ; dans la mesurc oü clle est fonde sur des donndes oricntdes 
vers les ressources, eile se veut uniquement une compilation complte, mais pas tout t fait 
systdmatiquc, du matdriel existant. On a obscrv ces dernires anndes une tendance visant ä 
combiner les deux perspectives d6crites plus haut. L'enqu&e neuchäteloise (Hainard et al. 
1990) avait Ujä, outre une partie prpondrante analysant l'&at des revenus, une composante 
oricntc vers les groupes qui poscnt un problme particulicr ; il en est de meine pour l'&udc 
saint-galloise (Füglistalcr!Hohl 1992), dont i'analyse statistiquc est fonde sur des conditions 
de vie biographiques. Les dtudcs zurichoise et bcrnoise, enfin, ont tent d'associer 
systmatiqucmcnt et dans une large mesure la perspective des ressources et celle des conditions 
de vie (Farago/Füglistaler 1992, Ulrich[Binder 1995). L'dtude nationale en cours sur la 
pauvretd (projet Leu) appartient gaIemcnt ä cette catgorie. 

Les deux approchs se distinguent du point de vue m&hodologique : la premiere, orientde vers 
les ressources, procde de manire typiquement statistique. En se fondant sur diverses sources 
(les donndes sont gdndralement tirdes des registres fiscaux), on s'efforce de calculer le revenu 
rdellement disponible de certaines personnes ou mnages et de d&erminer ensuite, ä l'aide de 
limites ddjä fixdes ou ä fixer (celles donnant droit aux prestations compl6mentaires, le minimum 
vital relevant du droit ä l'assistance ou du droit des poursuites, 50 % du revenu moyen), le 
nombre de personncs " bas revenus". Selon le mode de recueil des donndes ou de calcul 
choisi, les valeurs obtenues divergent fortement. 

En revanche, les dtudes orientcs vers les situations de vie ont souvent un caractre qualitatif 
plus prononcd dies tentent en effet de rccenser et de dcrire le plus exhaustivement possible le 
niveau de vie de diffdrents groupes qui posent un problme particulier. Quelques-unes d'entre 
eiles traitent 6galement de groupes sdlectionnds: les fcmmes (Boddenberg Schmid/Schmid 
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1989, Gillioz et al. 1991), les hommes seuls (Biderbost 1983), les personnes ä la recherche 
d'un logement (Arend et al. 1990), ou les personnes endettes par un ou des crdits ä la 
consommation (Boddenberg Schmid 1988, Caritas 1992, Tabin 1992). 

Les diffrences ne sont toutefois pas uniquement de nature mthodologique. L'approche 
oriente vers les ressources consiste gnralement en un relev (statistiquement ardu) des 
donnes concernant le revenu et la fortune, qui sert de base pour fixer des valeurs limites et 
pour analyser de manire prcise la situation mat&ielle, surtout celle des bas revenus ; l'autre 
approche, oricnte vers les conditions de vic, va plus bin dans la description concrte. On 
s'efforce de brosser un tableau le plus complet possible de la vie de la personne, en ne laissant 
aucun domaine central de cöt. 

Cela permet d'aborder de plus prs l'une des grandes questions de la recherche sur la pauvret.: 
jusqu'ä prdsent, on ne s'tait gure intress au comportement des personnes vivant dans des 
conditions pr&aires. La plupart des dtudes se r6frent ä des "cas enregistrs", autrement dit 
des personnes ou des mnages ayant d6jä so1licit une aide ou des conseils auprs d'un 
organisme publique ou priv. Mais cela ne touche qu'une partie des groupes concerns. On 
value en gndral entre 50 % et 70 % les cas non 'repdrs" (Höpflinger/Wyss 1994: 178ss). 

La manire dont ces personnes ragissent ä leurs difficu1ts, comment dies russissent i "tenir 
debout" toutes seules, quel est l'lment d&erminant qui fait quc les uns coulent et les autres 
surnagent, tous ces aspects des diffrentes possibi1its d'action et de raction, trs importantes, 
notamment du point de vuc social, font encore grandement dfaut dans le tableau des recherches 
sur la pauvret en Suisse. 

Ces derniers temps, certaines publications du Programme national de recherche intitu1 
"Changements des modes de vic et avenir de la scurit sociale" (PNR 29) ont aliment les 
ddbats en abordant en partie ces nouveaux aspects. Nous mentionnerons principalement dans cc 
contexte les essais suivants1 : 

comparaison systmatique des diff&entcs formes et fonctions de 1'aide sociale publique 
en Suisse (Höpflinger/Wyss 1994); 

&ude empirique sur les possibi1its et les  limites des actions et des groupes d'entraide 
des personnes &onomiquement faibles ou au bord de l'indigence (Mächber et al. 1994) 

aperu des lgislations fddra1e et cantonale en matire d'assistance (Wolffers 1993); 

concept pour une statistique sur 1'aide sociale et rapport sur son exp&imentation pratiquc 
dans 100 communes (Rüst 1993); 

&ablissement d'un budget social complet pour la Suisse (Gilliand/Rossini 1995). 

Dans ic domaine de la statistique - eu gard ä la fragi1it unanimement rcgrett6c du mattrie1 
disponible (cf. chapitrc 3.2) - des initiatives sont en cours ä diffrents niveaux: le canton de 
Zurich a dtabbi pour la premire fois une statistique des prestations sociales pour l'anne 1994 
(Rüst 1995), qui sera suivie d'une deuxime 1'ann6e suivante. De son cöt, la vilbe de Zurich a 
prsent un concept d&ai11 (Suter et ab. 1995) et 1'Office fd&ab de la statistique prdvoit de 
recenser en 1996 les conditions de vic des mnages en Suisse. Enfin, le programme des 
sciences sociales intitub 'Demain la Suisse/Zukunft Schweiz" comprend l'&ablissemcnt de 
bases mthodo1ogiques et conceptuelbes en vue de r6diger un rapport complet et rgu1ier sur la 
situation sociale en Suisse (Fonds national suisse de la recherche scicntifique 1994). 

1 L'tude nationale sur la pauvret (projet Leu) fait galement partie du PNIR 29. 
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2.2 La proportion de pauvres 

Un bref aperu des principaux rdsultats des &udes disponibles, rdalises aux niveaux cantonal 
et suisse, montre que les estimations relatives ä l'ampleur de la pauvretd en Suisse sont trs 
h&drognes: les Suisses et les Suissesses considdrs comme "pauvres " ou " bas revenus" 
reprdsenteraient entre 2,5 et 25 pour cent de la population globale. Au niveau cäntonal, c'est le 
canton de Saint-Gall qui enregistre les plus faibles pourcentages de personnes ä bas revenus 
(4,4 ä 8,3 pour cent) et celui de Zurich (5,5 ä 9,7 pour cent) (tableau 1). Les &udes rdalises 
dans les autres cantons indiquent des valeurs correspondantes oscillant entre 10 et 25 pour cent 
de persorines ou de mdnages ä bas revenus. 

Tableau 1: Pauvreti et bas revenus en Suisse 

Itude Limites de revenu Anne Bas revenus 
(l'annee oü l'tude a eu heu) en pour-cent 
enfrancs  

Mnages Personnes 
Enderle' 7'800 1976 - 2.5 

12'180 - 6.6 
Tessin' 7'560 1982 8.9 6.9 

9'450 15.7 14.5 
BuhmannfLeu3  8'936 1982 - 2.7 

13'900 - 9.3 
NeuchäteI2  11'669 1987 14.2 - 

12'926 19.3 - 

St-Ga113  12'000 1987 5.6 4.4 
15'000 9.6 8.3 

Va1ais3  12'825 1989/90 14.9 - 

16'930 25.4 - 

Jura2  11'050 1989 15.1 10.8 
14'740 27.5 23.3 

Berne4  16'000 1986 23.1 - 24.0 20.4 - 21.6 
Zurich3  12'800 1988 6.0 5.5 

17'430  10.6 1 9.7 
Bä1e5  pauvres 1990 - 15 - 2 

Sans tenir compte d'une utilisation raisonnable de la fortune. 
Sans tenir compte d'une utilisation raisonnable de la fortune, sans les dtudiants ni les apprentis. 
En tenant compte d'une utilisation raisonnable de la fortune, sans les &udiants ni les apprentis. 
En tenant compte d'une utilisation raisonnable de la fortune, avec les dtudiants et les apprentis. 
Le canton de BMe n'ayant effecW aucun dpoui11ement des donnes statistiques sur les revenus, les 

rsu1tat.s indiqus dans le tableau ci-dessus sont fonds sur des estimations des auteurs. 

Sources : Enderle (1987: 73) ; Marazzi (1986: 37); Buhmann/Leu (1988 : 266); Hainard et al. (1990: 
51) ; Füglistaler/Hohl (1991 : 210ss) ; Perruchoud-Massy (1991 : 23ss) ; Mäder et al. (1991 : 14) ; Joliat 
(1991 : 34) ; Ulrich/Binder (1992 : 63) ; Füglistaler (1992 : 173). 

Les diffrences chronologiques et gographiques ne suffisent pas ä expliquer les grands tcarts 
observ6s ci-dessus. Comme c'est souvent le cas, ceux-ci sont bien davantage i chercher entre 
les lignes. Chaque &ude est fonde sur des pr6misses diffdrentes. Les dtudes excluant les 
dtudiants et les apprentis, tenant compte d'une utilisation raisonnable de la fortune et fondes 

RSV 
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sur un concept de personnes, indiquent gdnralement des taux de bas revenus plus faibles que 
les &udes qui laissent de cötd un ou plusieurs de ces indices. 

S'y ajoutent d'autres problmes de dlimitation. Une des raisons manifestes des dcarts 
importants rdside ainsi dans le choix de la limite de revenus. Mme falble, une variation de la 
limite de revenu fait Ujä pencher - vers le haut ou vers le bas -‚ les pourcentages de revenus 
faibles. Pour s'en convaincre, il suffit de regarder l'tude zurichoise sur la pauvret : selon la 
limite choisie, le pourcentage de Zurichoises et de Zurichois "ä  bas revenus osdile entre 3.6 et 
31.4 pour cent. (FaragolFüglistaler 1992: 23)2. 

2.3 Les groupes marqus par la pauvret 

Lorsque Fon analyse les recherches sur la pauvret en Suisse, on relve un point commun 
toutes les &udes : les familles monoparentales, les handicaps, les chömeurs de longue dur6e, 
les personnes ges, les toxicomanes (alcool et drogue), les &rangers (en particulier les familles 
avec enfants), les personnes endettes et celles qui sont astreintes t verser une pension 
alimentaire sont rgu1irement cit&s comme les principaux groupes marqus par la pauvretd. 

Toute comparaison objective sur le degr6 de risque de chaque groupe, fond& sur un 
ddpouillement de la statistique fiscale, sera ncessairement limit&. Les donnes relatives ä l'age 
indiquent que jeunes et vieux sont davantage menacs par des revenus faibles que la tranche 
d'äge intcrmdiaire. Si Fon considre l'tat civil, les rsultats parlent d'eux-mmes : les 
personnes maries sont, de bin, les moins touches par la prdcaritd des revenus, alors que les 
cdlibataires, les veufs et surtout les personnes divorces prsentent un pourcentage 
td'dconomiquement faibles" nettement plus levd. 

11 ressort de nombreux ouvrages traitant de la pauvret que les femmes sont trs fortement 
touches par le risque de pauvret. On peut parler d'une v&itable "frminisation de la pauvrete"3. 
Dans la plupart des dtudcs, les femmes constituent le groupe ä risque numro un. L'&ude 
bernoise est la seule ä prsentcr hommes et femmes sur un meine niveau de risques. Les tudcs 
zurichoise et saint-galloise soulignent toutefois que le critrc "feinine' est insuffisant pour 
dcrire une situation de pauvret sp&ifique. Pauvretd masculine et pauvret6 fminine ne sont 
gure comparables, comme le montre le tableau 2. 

Les femmes ' bas revenus" sont plus souvent divorc6es ou veuvcs que les hommes. Plus d'un 
tiers d'cntre dies lvent scules icurs enfants. 10 pour cent sculemcnt des hommes ä revenus 
faibles sont astrcints ä vcrscr une pension alimcntairc. Le pourcentage de vcuvcs, plus 61evd que 
celui de veufs, est imputablc ä l'csprancc de vie plus bonguc des femmes. La rpartition par 
tranchc d'ägc ic montrc dgalemcnt : 48 pour cent des femmes ä bas revenus ont plus de 60 ans 
(contre 21 pour cent chcz les hommes). Enfin, ic pourcentage de rcssortissants &rangers est 
plus lev chez les hommes que chcz les femmes. 

2 Cf. Farago /Füglistaler (1992:54 ss) pour une discussion dtai11e des diffrences 
mthodo1ogiques et des points communs des äudes sur la pauvret mentionnes dans la 
prsente äude. 

Cf. par exemple Boddenburg Schmid/Schmid (1989) ou Ricci Lempen (1990). 

SV / 
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Tableau 2 : Diffrences entre lesfemmes et les hoinines icoiiomiqtienientfaibles vivant seuls 

Chrres Femmes Hommes 

conomiguementfaib1es economigtieinent, faibles 

tat-civil clibataires: 43 % cdlibataires: 70 % 

divorces: 34 % divorcs 24 % 

veuves: 23 % veufs: 6 % 

Personnes qui lvent seules personnes qui dlvent seules personnes astreintes ä verser 

leurs enfants et personnes leurs enfants une pension alimentaire 

astreintes ä verser une 10 % 

pension alimentaire 26 %  

Age plus de 60 ans 48 % plus de 60 ans 21 % 

moins de 40 ans 37 % moins de 40 ans 53 % 

Nationa1it dtrangres 9 % &rangers 3 % 

Toutes les donnes susmentionnes indiquent que le pourcentage plus Mev de femmes est 
moins li au sexe qu 'aux pro blmes rencontrs par les personnes ilevallt seules leurs enfants er 
par les personnes Ligies vivant seules - deux groupes sociaux oü les femmes sont 
surrdprsentdes. Ii existe donc un re1 besoin d'action sociale4, avant tout en faveur des familles 
monoparentales et des retraits vivant seuls. 

Les dtudes zurichoise et saint-galloise comprennent des analyses de statistique fiscale, alors que 
les autres dtudes se limitent ä dtablir des questionnaires ou ä ddpouiller d'autres donnes 
statistiques. Les rdsultats des &udes rdalisdes dans les cantons de Zurich et de Saint-Gall 
concident sur de noinbreuxpoinrs (tableau 3). 

Les deux dtudes considrent que les familles monoparentales reprdsentent le premier groupe 
menac par les bas revenus. A Saint-Gall, on a enregistrd 30 pour cent, et meine 38 pour cent 
ä Zurich, de familles monoparentales vivant au-dessous de la limite sup6rieure de revenus. La 
plupart des dtudes ra1isdes dans les autres cantons s'accordent dgalement ä considdrer les 
familles monoparentales comme dtant un groupe trs menac. 

4 Les parcours de vie et les chances qui varient selon le sexe reprsentent en revanche un 
probline de politique sociale. 
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Tableau 3 Pourcentage de personnes ii bas revenus, classes par groupes, dans le canton de 
Saint-Gall en 1987 et dans le caiiton de Zurich en 1988' 

Groupes 
. 

Pourcentage de personnes ä bas revenus 
Canton de St-Ga11 1987 Canton de Zurich 1988 
Limite 15 000 francs Lirnite 17 340 francs 

Population globale (sans les 10.7 9.7 
tudiants) 

Population active 6.9 8.1 
Retraits 19.8 15.2 
Invalides 21.5 19.8 

Farniles avec enfants 4.7 4.2 
Familles monoparentales 29.0 37.6 
Personnes astreintes ä verser une 5.4 11.1 
pension alimentaire 

Suisses 10.7 9.4 
Etrangers 10.9 11.4 

Travailleurs non qualifis 9.3 11.6 
Personnes quaIifies 3.7 4.1 
Emp1oys ex&utants 

- 

8.0 
Fonctionnaires/employs d'Etat 3.5 2.6 
Cadres 

1 1.2 

1) Les donnes de Saint-Gall concernent les mnages, tandis que celles de Zurich concernent les personnes. Les 
diff&ences observes restent toutefois ng1igeables, 1'essentiel &ant la structure des rsu1tats. 

Les dtudes sont ga1ement unanimes sur un point: lesfainilies avec enfants sont gnra1ement 
moins touchdes par les bas revenus. Mais considrdes dans 1' absolu, les familles avec enfants ä 
bas revenus constituent un groupe ä risques aussi important que les familles monoparentales. 

Les invalides et les retraius reprdsentent un autre groupe ä risques 1evis. Prdcisons toutefois 
ici que les prestations comphmentaires n'ont pas dt prises en compte dans les dtudes fonddes 
sur les donndes fiscales, dans la mesure oü elles ne sont pas imposables. Aussi le risque de 
pauvret des bnficiaires de rentes AVS/AI est-il tendanciellement surdvalud dans ce type 
d'&udes. Mais seule une fraction des ayants droit peroit rel1ement des prestations 
comp1mentaires. Une correction qui tiendrait compte des PC d'une fa9on gdndrale ne refidterait 
donc pas fid1ement la situation rdelle. 

Les rdsultats des statistiques fondes sur des donnes fiscales indiquent que 1'impact de la 
nationalitg sur le risque de pauvretd West gure important. Les enseignements tirds d'autres 
travaux nous amnent toutefois ä relativiser ces r6sultats. Ces statistiques fiscales ne prennent 
en compte que les &rangers au bdndfice d'un permis d'&ablissement. Compardes aux familles 
suisses, nombre de familles &rangres avec enfants prdsentent un risque de pauvretd dlevd. Les 
&rangers sans permis d'dtablissement (saisonniers, d&enteurs d'un permis provisoire) sont les 
plus durement touchds. L' analyse de la situation professionnelle de ces dtrangers montre que les 
plus grands risques menacent les travaileurs non qua1ifis. 

Aprs examen des questionnaires et analyse des cas d'assistance, on remarque que chaque dtude 
mentionne les ch6ineurs de longue dure<e et les ch6,neurs enfin de droit ainsi que les personnes 
endettes. Les toxicomanes (alcooliques et droguds), les personnes astreintes ä verser une 
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pension alimentaire, les personnes instables et peu performantes sur le plan professionnel, les 
"working poors" et les anciens d&enus reprsentent un autre groupe ä risques. 

2.4 Rsum: il faut agir 

En l'espace de quelques anndes, la recherche suisse sur la pauvret6 a beaucoup progress. Les 
tudes et les nombreux ouvrages publis ont donn des rsultats et des enseignements 

suffisants, permettant d'envisager les mesures politiques n&essaires pour combattre et prvenir 
la pauvret: 

En Suisse, une partie non ngligeable de la population est touche par la pauvret et la 
prcarit des revenus. Selon la rgion et la mthode de caicul choisie, on considre que cette 
proportion oscille entre 5 % ei' 15 % de la population rsidante. Par rapport ä la population 
globale (7 millions), cela repr6sente entre 350 000 et 1 million de personnes pour l'ensemble 
du pays. 

Les risques de pauvret sont inga1ement rpartis. La plupart des experts sont unanimes 
reconnatre que les groupes ä risques suprieurs t la moyenne et ä hauts risques, soit les 

groupes trs touchs, englobent les personnes suivantes chömeurs de longue dure et 
chömeurs en fin de droit, familles incompltes (monoparentales), familles avec enfants (surtout 
de nationalit &rangre), bnficiaires de rentes (AVS et Al, mais sans PC), toxicomanes 
(alcool, mddicaments ou droguc), malades chroniques, personnes cndettes, personnes 
astreintes ä verser une pension alimentaire, travailleurs peu qua1ifits ou sans aucune 
qualification, personnes sans domicile fixe ou emploi assur. 

Le risque de pauvret est d'autant plus lev si la personne concern6e cumule plusieurs 
facteurs de risque: mres c1ibataires de nationa1it dtrangre avec de faibles qualifications 
professionnelles, ou chömeurs de longuc dure souffrant de toxicomanie ou de problömes de 
sant. Ces groupes de personnes cumulant plusieurs facteurs de risque ont beau ötre 

- quantitativement peu importants, ils n'en sollicitent pas moins norm6ment l'aide sociale. 

Que le nombre de personnes vivant dans une situation pr&aire dpasse ou non 500 000, ii est 
urgent de prendre des mesures sociales si Fon veut enrayer la tendance ä l'exclusion sociale 
("soci& ä deux vitesses'). Ii faut donc agir. Les chapitres suivants prsentent diffrentes 
options et propositions importantes dans la discussion actuelle, avec en toile de fond les forccs 
et les limites du systme suisse de s&urit sociale. 
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3. Forces et limites du systme suisse de scurit sociale 

Le systme suisse des&uritd sociale repose sur deuxpiliers les assurances sociales et l'aide 
sociale. Sur bien des plans, l'un et l'autre sont compldmentaires (Wolffers 1993) 

Fondes sur le principe de causalitd, les assurances sociales couvrent une srie de 
risques dfinis (ge, invalidit, maladie, accident, chömage), et elles foumissent des prestations 
fixdes selon des critres gnraux qui font abstraction du cas d'espce; la majeure partie du 
financement repose sur les contributions des assurs. Les assurances sociales se veulent en 
premier heu un moyen de faire face aux prob1mes structurels mentionnds, ä i'aide de 
prestations standardises. 

Fonde sur le principe de finaiit, 1'aide sociale publique sert par contre ä couvrir le 
minimum vital des ayants droit et eile calcule des prestations spdcifiques pour chaque cas 
d'espce; eile est financde par le biais des recettes fiscales gndra1es. Con9ue pour rg1er des 
problmes individuels, 1'aide sociale organise ses mesures (soutien financier, conseils) de 
maiire diffrenci&, selon la situation concrte de la personne concerne. 

Coullery (1994 62) a rdsum les principales diffdrences (tableau 4). 
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Tableau 4: 

Vue d'ensemble desprincipales diffrences entre les assurances sociales et 1'aide sociale dans le systeme suisse 
de protection sociale' 

Systme d'assurances Systme d'aide sociale 
sociales 

Genre de prestations Prestations essentiellement En sus de l'aide conomique, aide 
cononiiques (mon&aires) (rentes, personnelle (autrement dit conseils 

indemnits journa1ires) 011 en et assistance donns selon les 
nature (mesures de radaptation dans mthodes du travail social 
l'Al) dgalement dans des situations 

difficiles non conomiques) 

Motif de l'octroi des prestations Principe de causa1it: Principe de finalit: 

le point de dpart est constitu par 
certaines causes (maladie, accident, 
invalidit) provoquant des 
dommages qui demandent ä &re 
couverts (exceptions partielles: 
AVS, AI)2  

le fait du besoin d'aide et non pas 
sa cause conditionne 1'octroi des 
prestations 

But des prestations Varie entre la garantie d'un Garantie d'un minimum vital social 
minimum vital social et la garantie 
d'un maintien appropral du niveau 
de vie habituel 

Quantification de la prestation Octroi de prestations en espces 
essentieliement standardises qui 
reposent sur une abstraction des 
besoins individuels (exceptions 
PC ä i'AVS/AI, rentes AVS/AI 
extmordinaires) 

Principe d'individualisation: 

la prestation est fonction des 
particularits du cas individuel 
(teiles que vieillesse, sant, taille et 
structure de la familie, situation et 
possibilits financires) ; le besoin 
d'aide doit pouvoir tre attest 

Financement Financement mixte (en partie Financement exciusivement par le 
cotisations, en partie financement biais d'impöts 
par le biais des impöts) 

Protection juridique Protection juridique indpendante Protection j uridique principalement 
- (tribunal administratif) sur un plan interne ä 

'administration (recours 
aciministratifs) 

Cf. aussi Hans Peter Tschudi, Sozialversicherung und Sozialfürsorge, SZS 28 (1984) 4 ss., et Felix Wolffers, 
Grundriss des Sozialhilferechts, Bern/Stuttgart/Wien 1993, p. 33 ss. 

Sur le principe de fina1it dans l'AVS et lAl, cf. Alfred Maurer, Schweizerisches Sozialversicherungsrecht, 
Band 1, Allgemeiner Teil, Bern 1979, p. 276. 

Source: Coullery (1994:62) 
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Dans un certain sens, les prestations compMmentaires ä l'AVS/AI (PC) recoupent cette 
systmatique : comme les assurances sociales, elles garantissent un droit ä certaines prestations 
d&ermindes, caiculdes d'aprs les besoins individuels (comme pour l'aide sociale). Elles sont 
financ&s dans une large mesure par les cantons, tout en bdndficiant d'un soutien variable de la 
Confdration (cf. chapitre 4.2). Les PC reprdsentent un pont important entre les deux piliers. 
On pourrait envisager d'autres ponts similaires (cf. chapitre 5.1). 

Le systme de sdcuritd sociale englobe galement les multiples forines prives d'aide et de 
soutien. Il s'agit de prestations non ngligeables. Mais il n'est pas toujours facile de les 
caiculer, car elles s'appuient dans une trs large mesure sur un travail bdndvole peu, voire pas 
du tout rtribu 5. 

Le but du prsent chapitre West pas de brosser un tableau exhaustif des forces et des points 
faibles du systme de s6curitd sociale en Suisse ; cela mdriterait une v&itable &ude en soi. Ii 
s'agit davantage - dans le sens d'un tour d'horizon - de prdsenter sous une forme condense 
les 0ments de discussion les plus pertinents. - 

3. 1 Les points forts : bonne 1gitimit, perspective pragmatique 

Mme si les discussions actuellcs portent sur les problmes et les difficults du systme de 
s&uritd sociale en Suisse, celui-ci comporte ndanmoins quelques avantages indniables. Nous 
mentionnerons ici en t&e de liste 1'acceptation g6nrale des assurances sociales traditionnelles 
- surtout l'AVS - dans la population. L'ampleur de cette ldgitimitd reflte le caractre global 
des assurances elles englobent une grande partie de la population et les b6n6ficiaires des 
prestations sont si nombreux que Fon peut parler d'un impact national et quotidien, pour la 
quasi-totalitd des citoyens et des citoyennes. - 

La nature de l'aide sociale rend celle-ci imperceptible pour la plupart des gens. Son Organisation 
fdddraliste et sa flexibilit6 dans le caicul des contributions de soutien lui permet d'&re 
gndralement proche du vcu re1 des groupes de personnes qui dpendcnt d'elle. Le 
fonctionnemcnt du systme d'aide sociale, peu bureaucratique dans l'cnsemble, est un autre 
"plus". 

Les coüts administratifs, relativement faibles, du systme de l'aidc sociale et de celui des 
assurances sociales reprdsentent un autre avantage. Et ne sous-estimons pas la procdure 
juridique appliqude pour les assurances sociales, largement favorable aux assurds (procddure 
gratuite, comp&ences du Tribunal fdral des assurances). La pluralit6 et la complexitd de 
l'ensemblc du systme laissent, enfin, une marge de manuvre aux personnes et aux 
institutions qui sont en mesure de se mouvoir dans cc ddale. 

5 Les bilans sociaux de 1'g1ise vang1ique rforme et de 1'g1ise catholique romaine du 
canton de Zurich ont montr quä chaque poste rmun& sajoute un travail bnvo1e rion 
rmunr pour un montant quiva1ent (Landert 1995). 
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3.2 Les points faibles : manque de systmatique et de transparence, 

adquation insuffisante aux rcents changements des modes de vie 

L'aide sociale peut se targuer d'avoir ä son actif piusieurs sicles d'assistance locale, tandis que 
les assurances sociales, dans leur conception actueile, ont essentiellement pris naissance aprs la 
Seconde guerre mondiale. Elles ne rsultent toutefois pas d'un plan ou d'un-dessein ; on doit 
bien davantage leur cration ä des discussions politiques et ä des contingences sociales. Dans 
son ensemble, le systme pche par un manque de coordination, et ses formes d'organisation, 
de financement et de prestations diffdrentcs le rendent peu transparent. 

L'aide sociale manque eile aussi de transparence, mais pour des raisons d'un autre ordre: le 
fdddralisme solidement implant se traduit non seulement par une multitude de bis cantonales, 
mais dgalement par un grand nombre de modalits d'excution dont les d&ails divergent 
beaucoup. S'agissant, par exemple, du caicul des prestations, les normes de Ja CSIAP 
reprdsentent une grille reconnue et appiique sur une large &helle; mais faute d'tre 
juridiquement contraignantes, des ne sont pas appliqudes partout de manire homogne. 

Le manque de systtmatique et de transparence sont les deux talons d'Achille de 1'ensemhle du 
systme de s&urit sociale. Une transparence accrue est en outre rendue difficile par l'absence 
de donn6es statistiques fiables, dans le domaine de l'aide sociale, notamment. Faute de donn6es 
valabbes, il est aujourd'hui impossible d'dvaluer l'utilit et les coüts de l'aide sociale, cc qui 
serait pourtant essentiel pour la discussion politiquc actucbic concernant l'avenir du systme de 
s6curit6 sociale. 

Une des diffdrences fondamentales entre les assurances sociales et l'aide sociale est i'ancrage 
quasi-exclusif des assurances sociales sur le principc de causa1it. Le fait de her l'octroi de 
prestations ä Ja survenance de certains vnements a non seulement engendr tout un ventail 
d'assurances sociales6 ; il a dgalement empch des dveloppements allant dans le sens de 
paicmcnts ponctuels, orients vers les besoins de certains groupes sociaux qui n'Aalent jusque-
Iä que les parents pauvres des assurances sociales. 

Un des prob1mcs fondamentaux des assurances sociales tient t vrai dire au fait que celies-ci se 
rdfrent ä un modle de vie devcnu relativement rare: activit lucrativc continue du chef de 
famille nourricicr, et travail domestiquc et 6ducatif bnvolc de la fcmme. De nombreux autres 
modlcs de vie (exemplcs les plus frqucmment cits: mres cdlibataires, personnes ä bas 
revcnus "working poors') s'adaptent mal, voire pas du tout au systme. Si Fon ne prcnd 
aucune mesurc en faveur de ces groupes, ils viendront grossir les rangs des personncs 
tributaires des prestations de l'aidc sociale. 

Outre cc d&alage par rapport ä 1'volution sociale rdUe, ic systme de s6curit sociale connat 
d'autrcs lacunes concernant son champ d'application et ses prestations (tableau 5). 

6 Wolffers (1993: 36 ss) distingue dix ltnents dans le systme suisse des assurances sociales 
AVS; Al; prestations compldmentaires ä 1'AVS et ä lAl (PC); prdvoyance professionnelle; 
assurance-maladie; assurance-accidents; allocations familiales; rgime des allocations 
pour perte de gain; assurance militaire. 
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Tableau 5: 

Aper9u schmatique des lacunes du systeme suisse d'assurances sociales 

Lacunes dans le systme suisse d'assurances sociales 

dans le domaine des prestations dans le domaine de 1'application 

quantification des dbut et duree des sur le plan sur le plan 
prestations prestations matrieI person ne! 

Faits constitutifs dabut diff& du Risques partiels non Groupes de personnes nun 
gn&aux de limitation: versement de la prestation couverts ou prises en considaration: 

en raison de priodes insuffisamment couverts: 
la prestation est limit& d'attente, de carence ou de indapendants/personne 

ä un certain pourcentage reserve (art. 43b,  2 al., invalidit partielle: sans activiti lucralive: 
du revenu assur (art. 22, LAVS art. 6, 1cr  et pas de r&gime obligatoire 
1er al. et al. 1bj'  LACI; 3e al., OACI; art. 45 

droit aux rentes seulement LAGT, LPP ou LAA 
art. 17, 1eal.,  LAA) ou leral., LPP; art. 29, 

äpartird'undegr (art. 2 LACI, art. 2, 
ä un montant en francs 1 e al., let. b, LAI . 

d'invalidit minimal de 40 1 e al., LPP et art. 1, 
absolu (art. 2, al. Per, art 5, 3r al., art. 1, iT 

ä 50 % (art: 28, 1cr  al., le,  al., LAA) 
LPG; art. 12bil LAMA) et 2e  al., art. 14, 1er  al., 

LAI; art. 23 LPP) 

indexation non assurde LAMA) frais dentaires: 
&rangers: prestations 

assorties de la condition 
des prestations en espces dure limite de la les traitements dentaires d'avoir stjoum( ou (lu 
(art. 36, 2e  al., LPP) prestation (art. 27 relevant de l'odontologie domicile pendant 

LACI; art. 3 OIC; ne sont pas pris en charge plusicurs annes en 

art. 12, 4e al., et par les caisses-maladie Suisse (art. 2, 2 al., 

Faits constitutifs art. 12b1s
, 
 3e al., LAMA) (Pratique du TFA LPG et art. 6 LAI) 

individuels de limitation: concernant l'art. 12, personnes ges: les 

rentes partielles (art. 29, 
2e al., let. a, LAMA) caisscs-maladie pduvcnt 

2e al., LAVS ; art. 36, bas revenus: prevoir une limite d'ge 

2e al., LAI) pour l'admission de 
la part du salaire situe en- nouveaux assurs (art. 9. 

r&luctions en cas de dessous du montant-limite 1er et 3e  al., LAMA) 
faute personnelle (art. 18, du salaire coordonn West 
1e1 al., LAVS ; art. 5, pas assure par la LPP 
2e al., LPC ; art. 7, (art. 8, Je,  al., LPP) 
art. 10, 2e  al., et art. 31, 
2e al., LAI; art. 37, 
2e al., LAA) 

Source: Coullery (1994:63) 
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4. Options pour le dtve1oppement du systme de scurit sociale 

S'agissant des diffrentes options de dveloppement, on distinguera deux niveaux: 

les critres gnraux, la uphiosophie  ',qui servent de base aux options 
les lignes directrices auxquelles doivent correspondre les principaux axes du 

dve1oppement 

4.1 Critres gn&aux 

Dans leur dernire publication, RossilSartoris (1995) ont proposd de "repenser la solidaritd". 
Avec cette formulation pragmatique, ils touchent en effet le coeur d'une grande partie des dbats 
concernant l'avenir de la s&urit sociale dans notre pays. Qu'il s'agisse des consquences 
sociales des changements dans l'&uilibre dmographique lis ä l'ge (cf. le rapport "Vieillir en 
Suisse" 1995, qui donne un aperu complet de la question), ou du traitement des chömeurs de 
longue dure, de la question de l'intgration de groupes sociaux marginaux, ou bien encore du 
soutien aux personnes se trouvant dans une situation difficile sur les plans matdriel, psychique 
et social - on se demande toujours si et dans quelle mesure les instaces centrales de la socit 
sont prtes ä intgrer les groupes marginalisds. 

Beaucoup de signes indiquent que les charges sociales croissantes ne sont acceptes ä long 
terme que dans la mesure oü dies sont compens6es de manire adquate par des contre-parties 
de la part des bnficiaires. En tant qu'lment central de 1'intgration sociale, la re'ciprocite' 
devrait &re un des principaux moteurs du dveloppement de la s&uritd sociale. 

Pour l'aide sociale comme pour les nouvelies formes de prestations7, une mise en uvre 
rigoureuse de ce principe est lourde de consquences. Les contre-parties exiges doivent non 
seulement &re pertinentes au niveau dconomique et/ou social ; elles doivent dgalement permettre 
d'amliorer durablement la situation des personnes concerndes (en vue de faciliter leur 
intgration professionnelle et sociale par exemple). On retiendra ici les relations avec 1'vo1ution 
dconomique: dans les pdriodes oü 1'dconomie d'entreprise exerce une pression sur les coüts 
(pour les pouvoirs publics gaiement) et oü des efforts de rationalisation correspondants sont 
consentis, les empioyeurs de 1'6conomie prive et ceux du secteur public doivent &re motivs 
de manire cibide afin qu'ils crdent des empiois approprids. Il faudrait donc rdussir i les int6grer 
davantage dans les discussions en cours. 

Qui dit anente de ontre-parties dit contröle de leur mise en ceuvre. Un e7einent de contr61e vient 
ainsi s'ajouter ä celui d'intdgration. De vielies questions, concernant le röle social, en matire 
d'assistance notamment, et la tension entre aide et sanction resurgissent ainsi dans un contexte 
nouveau avec une acuit accrue. 

Au-delä du principe de la r&iprocit, trois diinensions sont importantes. 

11 faut reconsiddrer le rapport entre activite' lucrative, activite' d'titilitpublique et activits 
individuelles. Si Fon part du principe que les contre-parties sont fournies sous forme de travaux 

7 Cf. par exemple les mod1es genevois et tessinois ou les systmes de prestations fondes sur 
les besoins, selon le mod1e des PC. 
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d'utilitd publique et/ou individuels (domaine social, santd et environnement, perfectionnement 
professionnel, acquisition de qualifications-cief, encadrement et dducation des enfants), il s'agit 
de ciarifier le rapport existant entre ces travaux et l'activitd lucrative traditionnelle. C'est une 
condition n&essaire povr envisager de manire rdaliste de ddtacher, comme on le demandent 
certains, la scuritd sociale du revenu professionnel.8  

Les questions qui se posent dans ce contexte concernent aussi bien l'ampleur et le 
contenu de teiles activits que les avantages et les inconvdnients d'un travail volontaire ou 
imposd. Ii est dgalement trs important de savoir dans quelle mesure ii y a heu de compenser 
des tches relevant de ha solidarit sociale par des prestations en espces9. 

Une seconde dimension concerne 1aporte des changements dans le systme de sdcurit 
sociale. Ls discussions publiques actuelles visent surtout ä combier les lacunes du systme, en 
faveur des groupes sociaux mal ou pas du tout pris en compte (voir chapitre 3). Ii convient 
toutefois de ne pas ndgliger la question fondamentale suivante : faut-il maintenir et dve1opper 
le caractre global du systme (normes uniques et contraignantes dans le domaine de 1'aide 
sociale par exemple), ou faut-il mettre 1'accent sur des d1ments spdcifiques aux divers groupes 
en proposant des mesures diffrencies (garantie d'un revenu minimum pour les bdnficiaires 
de rentes ou pour les chömeurs de longue dur& par exemple). Prdcisons qu'il est difficile de 
ddfinir et de ddhimiter les groupes ä problmes (tworking poors" par exemple). Mais selon le 
mode de financement retenu et selon les ressources disponibles, il se peut que Fon prenne une 
ddcision allant dans des directions fort divergentes. 

L'organisation fddraliste, notamment de 1'aide sociale, soulve une question 
fondamentale : faut-il innover ou modifier le systme "par le bas", en partant des cqmmunes et 
des cantons, ou "par le haut", depuis Berne? Selon ha conception helvdtique de l'Etat et de la 
pohitique, on pencherait plutöt en faveur du premier principe, celui du "bottom-up" (de bas en 
haut). Cc ddveloppement fdddraliste a dgalement dbouch sur des innovations intdressantes - 
avant tout dans les cantons de ha Suisse latine oü 1'assistance est davantage centralisde'°. 
Certains cantons risquent toutefois de faire cavahier seul, et certaines divergences entre les 
rdglemcntations cantonales peuvent exister. 

Le proced top-down convient davantage aux assurances sociales, qui ont des bases 
fdddralcs. Les dvolutions rdcentes du chömage montrent que dans le domaine du placement et 
du conseil aux demandeurs d'emploi on peut 6galement proposer et mcttre en ceuvre de haut en 
bas des changements analogues ä ceux de l'aide sociale". Le financement par l'OFIAMT 
reprdsente ici un attrait non ndgligeable pour les cantons. 

8 En introduisant des bonfications pour tches dassistance, la 10e rvision de IAVS a fait un 
pas dans cefte direction. 

9 La dlgation frquemment observe de nos jours, dun grand nombre de travaux sociaux et 
d'encadrement, ä des institutions professionnelles et rmunres en consquence, rpond ä 
cette logique. Mais on retrouve aussi dans le systme social de Fan 2019 propos par 
Tschümperlin (1994) la possibilit de se dispenser du service communautaire obligatoire 
moyennant des impöts plus levs. 

10 Cf. ici en particulier les modles genevois et tessinois ainsi que les discussions en cours dans 
les cantons de Vaud et du Valais (Tecklenburg 1995); voir chapitre 5. 

11 11 sagit ici de rorganiser le placement public, ralis jusque lä au niveau communal. Sur 
proposition de l'OFIAMT, on a cr deux centres de placement rgionaux dans des cantons 
pilotes (Soleure et Vaud). On a prvu dtendre l'expdrierice ä dautres cantons, comme cest 
djä le cas dans celui de Beme. 
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4.2 Lignes directrices 

Ii est en principe possible de dve1opper la s&urit sociale dans trois secteurs: les assurances 
sociales, l'aide sociale et le rseau de relations existant entre ces deux piliers. Concernant cc 
vaste rseau de relations, on re1vera deux lignes directrices qui prdominent daiis la discussion 
actuelle extension du principe des PC et rgionalisation dans 1'excution de 1'aide sociale. 

L'extension du principe des PC ä d'autres groupes de bnficiaires (familles monoparentales, 
ch6meurs de longuc dure, "working poors") permettrait d'associer les avantages des deux 
systmes: droit au soutien uniforme et standardisd, combin6 avec des aspects du principe de 
finalit, moyennant un caicul de l'aide en fonction des besoins. Selon le principe de rciprocit, 
l'octroi de prestations devrait ensuite &re li au fait de foumir des contre-parties ä dfinir. Dans 
cc sens, la solidarit fmancire est &hangc contre une solidariti qui prend la forme d'un travail 
d' uti1it publique. 

Les prestations rcprsentcnt une face des PC 61argies, l'autre &ant leurfinanceinent. Selon la 
capacit financire des cantons, la Confd&ation verse actuellemcnt de 10 % ii 35 % des coüts 
des PC aux cantons, la participation moyeimc &ant de 24 % (Müller 1995). Le reste est assurnd 
par les cantons12. Elargir les PC sans trouver des ressources financires suppldmentaires 
pourrait cntraincr une rduction des autres coüts, ccux de l'aide sociale par exempic. A l'aidc de 
simulations, il faudrait &udier si une teile rduction pourrait &re compense par une diminution 
de la demande d'aide sociale, grace aux PC 1argies. 

La rgiona1isation dans l'ex&ution de l'aide sociale est une rponse au problme toujours plus 
aigu de la surcharge financire et mat&iclle, dans les petites communes surtout. On observe des 
analogics dans le domaine des prestations d'infrastructure (associations supra-communales) et 
cc qui est matriel1ement logique, dans la cration de centres de placement rgionaux13. La 
rgionalisation permet notamment de tenir compte des besoins divergents des grandes villes, 
d'une part, et des petites et moyennes communes, d'autre part. Les rticcnces des communes 
par souci d'autonomie, s'agissant de la dlgation de comp&ences ä un nouvcl organe rgiona1, 
devraient 6galement &re plus faibles que par rapport au canton. Les cantons de Suissc latine, 
dont les traditions historiques sont notablcment diffrentes, attestent de I'existence, dans la 
pratique, de formes d'organisation plus fortement centralis&s. Cc West d'ailleurs pas un hasard 
si les dbats sur la rgionalisation ont une rsonancc plus marqu& en Suisse a1manique. 

Plusieurs services sociaux rgionaux existent dj 14. En tant que ligne dircctrice du 
dveloppement futur de la scurit sociale, la rgiona1isation englobe plus que les services 
sociaux. II s'agit de l'inttgration de diverses institutions qui assument des tchcs sociales au 
scns large. Tschümperlin (1995) l'a dmontr6, ä 1'aide d'un mod1e d'intcrvention destin aux 
personnes rest6cs longtcmps sans travail (fig ure 6). On pourrait gn6raliscr cc modle: ii 
explicitc lafonction de charnire entre 1'aide sociale et les assurances sociales que pourrait 
remplir un centre social intgr. 

12 Une partie restera imputable aux communes, eile varie selon les rg1ementations 
spcifiques. 

13 Concernant cette conception, cf. Bucher (1994) 

14 Cf. 1'aperu des diff&entes formes dorganisation de 1'aide sociale par Höpflinger/Wyss 
(1994) 
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Tableau 6 

Schdma : collaboration dans un nouveau mod1e d'intervention 

Autorits sociales 
utorits dassistance 

Autont6s du march 
du travail 
Formation / 
consultations 

Office cantonal Al 
Oeuvres sociales 

prives: Pro Infirmis, 
Caritas, OSEO p. ex. 

Loi sur laide sociale" 1 Radaptation 
et lassistance 

LAI  
\194~loe1 

Prvention 
LAC 1 Travail de projet 

STATUTS 

RESPONSABILITE ET FINANCEMENT COMMUNS 
Partenaires Comit de rassociation 
sociaux . .(ventuellement fondation ou groupe de 

responsables) 

SERVICES PUBLICS 
OU PRIVES 
(ANALOGUES) 

(Collaboration sp& 
cifique selon les 
cas) 

SERVICE REGIONAL 
DE CONTACT ET DE 
FORMATION 

- Service social 
- Consultation profes- 
sionnelle 

- Placement 
- Consultation psycho- 
sociale 

MARCHE PROGRAMMES DE 
DU TRAVAIL DE REM- 
TRAVAIL PLACEMENT, DE SALAIF 

SOCIAL ET DE 
FORMATION destins 
toute personne au chö-
mage depuis plus de 4 
mols (assurs AC et non 
assurs) 

CONSULTATION 
INTERDISCIPLINAIRE 
INTEGREE 

Source: Tschumperlin (1995:8) 

La discussion a ga1ement mis en 1umire certaines grandes lignes directrices pour le 
ddveloppement de chaque systeme. 

S'agissarit des assurances sociales, il importe de savoir si on pourrait donner de 
nouvelies bases au financement, et dans 1'affirmative, quelles en seraient les modalitds. Ainsi 
que 1'a montrd la consultation sur le projet d'assurance-maternit du Conseil fdra1, le 
financement traditionnel, en pour-cent du salaire, se heurte aux r&icences des responsables 
politiques. La charge qu'il reprdsenterait pour 1'&onomie est trs diffdremment apprdcide. Des 
voies et des iddes nouvelies en matire de financement seraient donc les bienvenues. Au sein de 

BSV 
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l'administration fdrale, un groupe de travail est en train d'1aborer et d'examiner des modles 
correspondants15. Les rsu1tats de ces travaux devraient &re disponibles d'ici la fin de l'arne. 

S'agissant de l'aide sociale, les rf1exions vont dans le sens d'une optiinalisation des 
normes, des structures et des processus de dcision. En font partie les efforts entrepris pour 
crer des rgles uniformes aux plans cantonal et intercantonal ou pour appliquer uniformment 
les normes de la CSIAP. Ii s'agit dgalement d'ceuvrer pour "dpolitiser" l'aide sociale 
communale, jusqu' prsent encore trop souvent assure par des organes ä couleur politique. 
Enfin, la discussion au sujet de la crdation d'une loi-cadre sur l'aide sociale devra etre mene 
sous cet angle. La possibi1it de relativiser les comp&ences cantonales et communales par de 
telles mesures ou par de mesures similaires, expliquent, entre autres raisons, les rserves des 
cantons. 

15 Groupe de travail interdpartementa1 pour le financement des assurances sociales (IDA 
FISO") 
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5. Optimalisation potentielle du systme actuel 

On peut rpartiren trois groupes les modalits d'optimalisation potentielle en discussion ou ddjä 
dprouves en pratique: 

- optimalisation de l'organisation et de Ja gestion du systme global, 
- optimalisation du soutien financier, 
- optimalisation du soutien personnel (consultations). 

5.1 Optimalisation de l'organisation de la gestion du systme global 

Mme pour les sp&ialistes, les bases juridiques, qu'il s'agisse du systme des assurances 

sociales ou de celui de 1'aide sociale, ne sont gure transparentes. S'agissant des assurances 

sociales, cela tient au degrd de ddtail des rg1ementations et des formes d'organisation ainsi 
qu'aux procddures diffdrentes dans chaque assurance. Mais pour le droit suisse en matire 

d'aide sociale, Ja densit normative est relativement faible. Ii est cependant "dispersd en une 
multitude de bis, d'ordonnances et de directives de Ja Confddration et des cantons, et il est peu 

transparent" (Wolffers 1993 : 27). Des aperus comme celui de Wolffers (1993) ou comme le 

rdsumd de Stöckli!Zehnder (1990) qui s'adresse ä des praticiens, reprsentent donc des 

instruments de travail indispensables. 

Les instruments de travail susmentionns ont beau tre fort utiles, ils ne remplaceront pas une 
systmatisation continue ni une optimalisation formelle. Des propositions correspondantes sont 
actuellement en discussion, concernant notamment Je domaine de l'aide sociale. 11 s'agit aussi 
bien d'inscrire dans Ja constitution Je droit ä un minimum vital socia116  que de crder une loi-
cadre f6drale, qui rgirait ä Ja fois Ja coordination intercantonale et celle qui s'impose entre la 
Confddration et les cantons. Höpflinger/Wyss (1994: 206 ss) dnumrent six 6lments 
essentiels que la loi-cadre en question devrait n&essairement comporter17. Ils rdclament en outre 
un "Office fddral des affaires sociales", pour crer les conditions institutionnelles en vue d'une 
meilleure coordination. 

S'agissant des bases juridiques, on peut se demander quel impact sur la pratique de l'aide 
sociale aurait l'introduction d'une loi-cadre en la matire. Mais il est indiscutable que J'absence 

de bases statistiques fiabJes freine durablement Je dveloppement de l'aide sociale. Dans cc 
domaine, seuJe une petite partie des assurances (par ex. AVS/AI/PC) est convenablement 
documentie. Djä au niveau de Ja prvoyance professionneJle (2e pilier), il est assez difficile 
d'avoir un aperu statistique, en raison de Ja multitude de caisses. Les chiffres disponibles sur 

16 Selon l'opinion qui prvaut, la garantie du minimum vital est un droit fondamental non krit 
de la Constitution (Wolffers 1994). Une proposition visant ä fixer dans la Constitution un 
article sur la garantie du minimum vital est en consultation. 

-' Garantir 1'intgration / viter la dsintgration; appliquer le principe du domicile; 
supprimer lobligation du soutien parental; pas de remboursement du soutien obtenu ä partir 
d'une prestation de travail propre; directives de calcul uniformes (reprise des normes de la 
CSIAP); prescriptions concernant les conditions-cadre d'ex&ution (par exemple 
communication &rite de la dcision de soutien, indication des voies de recours). 
L'argumentation de Wolffers va dans le mme sens (1994). 
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1'aide sociale sont en outre rares, et les flux de fonds entre les diffdrentes branches de la sdcuritd 
sociale sont pratiquement impdndtrables. 

Des efforts ont & entrepris ces demiers temps, pour donner de nouvelies bases aux statistiques 
en matire sociale. La statistiquc des prestations sociales pour l'annde 1994, dtablie par le 
canton de Zurich (Rüst 1995) est la premire ä prdsenter les possibilitds et les limites de ces 
prestations. Actuellement, d'autres tentatives analogues sont en cours (dans la ville de Zurich, 
par exemple, voir Suter notamment 1995). 

Aussi longtemps que Fon ne disposera pas de donndes plus prdcises en la matire, et, partant, 
des connaissances d'urgence requises, on ne pourra pas prendre les grandes ddcisions visant ä 
innover dans le systme de sdcuritd sociale. Aux coüts et aux ddpenscs du domaine social, ii 
faudrait pouvoir opposer dgalement le bdndfice et l'utilitd de celui-ci, lorsque Fon discute de son 
ddveloppement, de sa transformation ou de sa rdduction. 

5.2 Optimalisation du soutien financier 

La plupart des propositions allant dans le sens d'un soutien financier prdconisent une extension 
du principe des PC sous une forme ou sous une autre. Les prob1mes de financement 
mentionnds au chapitre 4 sont chaquc fois rdgls de manire diffdrente. Tschümperlin (1994), 
qui prdconise un systme de prestations pour perte de gain (PPG) rdunit toutes les assurances 
sociales, et ces prestations, financdes en pour-cent du salaire, servent ä combier les lacunes, en 
fonction des besoins, entre un revcnu minimum ddtermind et le revcnu effectif18. Le mod1e 
ddsignd par l'autcur comme 'mod1e futur iddal" se vcut un mod1e crdatif qui va, ddlibdrdment, 
bicn au-delä de la rdalitd politique actuellc. 

Les propositions de 1'OFAS, visant ä ddvelopper et ä transformer en partie les PC, sont plus 
proches du pragmatisme politique helvdtique. On a prdvu une 3e rdvision des PC, afin 
d'amdliorer entre autres 1'information des ayants droit et de rdduire ainsi ic nomhrc de 
personnes qui ne bdnficient pas de PC tout en y ayant droit (Berger 1995) 1 . Les PC sont 
pratiquement devenues un dldment ä part entire de l'assurance-vieillessc et invaliditd, et 
personne ne pense plus vraiment qu'elles auront seulement un caractre provisoire ou de 
transition. Gärtner (1995) propose de les inscrire ddfinitivement dans la ldgislation VSI sous 
une forme appropride. Il faudrait alors tenir compte suffisamment du fait que les PC jouent en 
rdalitd un röle non ndgligeable dans la couverture des coüts sanitaircs. 

Outrc les PC, ce sont surtout les contributions auxfamilles qui sont au prcmier plan en matire 
de soutien financier. Rares sont ceux qui contestent 1'inaddquation des systmcs d'allocations 

18 Dans ce mod1e, les versements ncessaires sont rduits par le fait qu'une fondation appe1e 
'PROSO" fournit des emplois dont le salaire comprend en partie les PPG. "Ce qui frappe 
dans le nouveau systme, cest son moindre coüt ( ... ). Lensemble requiert moins de pour-cent 
du salaire que le dda1e des assurances sociales". (Tschümperlin 1994: 156 ss). 

19 Cette proposition vise ä joindre ä la d&Iaration dimpöts de chaque bnficiaire de rente 
une formule intitu1e "Feuille pour le caicul individuel des PC, qui devrait permettre ä la 
personne conceme de comprendre facilement quel est son droit aux prestations 
comp1mentaires (Berger 1995: 17). Quant aux chances d'atteindre ce but et aux moda1its 
pratiques correspondantes, on pourrait les dterminer par le biais de quelques essais pilotes 
reprsentatifs. 
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pour enfants (trs diffdrents) par rapport aux exigences actuelles. Neuf cantons connaissent en 
effet des prestations plus &endues, selon les besoins, en faveur des parents20. Le 
dve1oppement futur et l'ventuelle uniformisation de ces prestations doivent donc etre 
considrs en &roite relation avec d'autres rglementations nouvelies dans le systme de 
sdcurit sociale, puisque les familles avec enfants et, notamment, les familles monoparentales, 
font partie des groupes posant un problme particulier qui sont pris en compte dans chaque 
proposition. 

Dans un modie comportant trois cercies concentriques, RossilSartoris (1995) ont adoptd une 
perspective fondamentalement diffdrente. Ii s'agit d'une des formes les plus avancdes du revenu 
minimum garanti sur le plan suisse: le premier cercle, intdrieur, garantit le minimum vital 
toutes les personnes qui, pour quelque raison que ce soit, ne disposent d'aucun revenu 
provenant d'une activit lucrative. Le deuxime cercle englobe pour 1'essentiel les assurances 
sociales obligatoires, dont les prestations sont proportionnelles au revenu d'une activit 
lucrative (assurances chömage, maladie, accidents et invaliditd). Le troisime cercle, le plus ä 
l'ext&ieur, englobe les assurances compldmentaires facultatives, parmi lesquelles les auteurs 
comptent dgalement des rentes de vieillesse. Il en rsulte dans l'ensemble un systme 
d'assurances cumulatif, dont la base comprend une garantie du minimum vital. D'aprs ces 
auteurs, le financement de ce systme serait fond sur une contribution sociale gnralisde et 
proportionnelle sur tous les revenus des personnes physiques. Ils ont calculd que ce modle 
n'aurait quasiment aucun impact sur les coüts par rapport au systme actuel des assurances 
socia1cs21. 

Cc n'est pas un hasard si cette proposition 6mane de la Suisse latine. Nos discussions ont 
notamment mis en dvidence qu'en Romandie comme au Tessin, on est plus ouvert ä l'ide d'un 
revenu minimum garanti qu'en Suisse aimanique oü Fon dmet souvent des rdservcs quant au 
mdcanisme de l'arrosoir" qü'engendrerait une teile mesure. 

5.3 Optimalisation du soutien personnel (conseils) 

11 ne fait plus gurede doute aujourd'hui qu'un soutien financier optimal ä lui seul ne permet 
pas d'accomplir les täches de l'aide sociale. 11 y aura toujours des personnes et des groupes 
posarit un prob1me particulier qui n'arrivent pas ä se faire une place dans une soci&d compiexe 
et qui auront besoin de conseils et d'aide. Les rdsultats des recherches sur la pauvretd indiquent 
mmc que ce nombre pourrait encore augmenter. Le problme consistant ä optimaliser le soutien 
personnel reste ainsi d'actualit. 

Au chapitre 4.2, nous avons mcntionnd les projets de rgionalisation et d'intgration de divers 
services dans le cadre de centres de consultation. La proposition du Ddpartement de la santd et 
de l'assistance du canton de Zurich, constitue un exemple concret dans cette perspective : elle 

20 11 sagit des cantons suivants: Fribourg, Glaris, Grisons, Lucerne, Schaffhouse, St-Ga11, 
Vaud, Zoug, Zurich. Le num&o 1/95 de la revue 'Scurit sociale', p. 24/25, contient un 
aperu des rg1ementations parfois fortement divergentes sur les questions de dtai1. 

21 "Les instruments actuels de redistribution des revnus (aux niveaux fdra1, cantonal et 
communal) mobilisent en une anne des sommes qui s'1vent ä environ 1/6 du PIB, et ä 1/5 du 
revenu primaire des mnages ( .... ). En tout, les prestations des trois cercies et qui concernent 
3 millions dhabitants s'1vent au 15% du PIB et au 20%  du revenu primaire des mnages. 
On peut donc conclure que, du point de vue financier, le mod1e alternatif semble pouvoir 
s'adapter aux capacits oprationne11es dont dispose la Suisse." 
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prconise Ja cration de structures de prvoyance intgres sur le plan rgional qui jouent le röle 
d'intermdiaire entre les demandeurs (clients) et les fournisseurs (services sociaux, homes, etc.) 
de prestations socia1es22. Cene proposition est actucllcmcnt en consultation. Le canton de Vaud, 
en crant quatre rgions pilotes, va dans la mme direction. 

Un projet comparable fait actuellement J'objet de discussions entre la CSIAP et le canton de 
Fribourg, dont la loi sur l'aide sociale prvoit, depuis la dernire r6vision, la cration de 
services sociaux. Les possibiits et les Jimites de tels services devront etre va1ues d'aprs les 
expriences pratiques. 

Les modles genevois et tcssinois, qui proposent diffrentes formes d'aide ä la reintegration, 
vont beaucoup plus bin. Dans les deux cantons, l'ide de base consiste ä faire dpendre les 
prestations de soutien, selon Je principe de rciprocit (voir chapitre 4. 1), de contre-parties que 
les b6n6ficiaires sont tenus de fournir, leur ralisation tant soumise ä contröle. Des 
rglementations analogues font l'objet de discussions dans Je canton de Vaud23. 

L'extension ä d'autres cantons de cc genre de mesures ou de mesures analogues d6pendra avant 
tout des deux lments suivants russira-t-on ä attribuer des activits et des tches ad6quatcs ä 
tous les ayants droit, et parviendra-t-on ä amliorer durablement la situation sociale de ceux-ci 
avec des mesures de rinsertion ? Les valuations prvues d'officc dans les cantons de Genvc 
et du Tessin devraient nous fournir des 616ments de rponse concrcts. 

Prcisment, l'importance de ces exp&ienccs pratiques pour l'appr&iation de nouveaux critöres 
parle en faveur d'une promotion plus systmatiquc de teiles expriences. La grande flexibilit 
des organisations et des institutions priv&s les rcnd bicn adaptes i une mise en ouvre 
contröke des innovations de cc type24. La n~cessitd en est reconnue par tous, et les idcs 
existent. 11 reste ä rdgler Je problöme le plus lourd, celui du financemcnt. 

On pourrait recourir ä un programme d'impulsion pluriannuel pour de nouvelies formes de 
soutien socia125. Ii faudrait 6tablir des critrcs prcis pour des projets dignes de promotion, et 
tvaluer lcur mise en ccuvre adquate. Pour les projcts prometteurs, il faudrait trouvcr un 
financcmcnt durable ä l'extricur du programme; en cas d'6chec, il faudrait intcrrompre le 
projet concern. On pourrait financer Je programme d'impulsion avec des fonds fdraux 
g6ndraux. II serait 6galement envisageable de le financer par d'autrcs rcssources (fonds de 
loterie, casinos, dme sur l'alcool). 

22 On propose que des services sociaux polyvalents reprennent cette fonction. Cf. 
Organisationsmodelle für ein wirksames öffentliches Gesundheitswesen, d. par le 
Dpartement de la sant et de lassistance du canton de Zurich, fvrier 1994, p. 45 ss. 

23 La premire Mition de Repres, la nouvelle revue de Suisse romande pour les questions 
sociales, contient un dossier indiquant 1tat actuel de ces mesures en Suisse latine. Cf. 
ga1ement la comparaison critique des mod1es genevois, tessinois et vaudois, effectue par 

Tecklenburg (1995). 
24 En tmoignent certains centres locaux qui occupent des gens appartenant ä des groupes posant 

un prob1me particulier et qui offrent des prestations visant une autonomie (Iimite). On 
orgariise ga1ement des stages socioculturels pour chömeurs, avec un perfectionnement 
professionnel correspondant, dans le cadre d'une exprience pilote finance par une 
organisation privöe. 

25 Les programmes de prövention du SIDA, que soutiennent depuis des annes diverses 
initiatives prives en matire de prvention du SIDA, prsentent des analogies avec le 
programme d'impulsion susmentionn. 
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Un tel programme d'impulsion diargirait non seulement les bases d' :prience en matire de 
soutien individualis ; il pourrait certainement aussi apporter une dynamique nouvelle dans les 
ddbats de politique sociale qui, actuellement, ont de la peine ä sortir de 1'ornire. D'autant plus 
qu'il permettrait de jeter des ponts entre la Suisse a1manique et la Suisse latine, et de rdduire 
ainsi les clivages entre les diff&entes parties du pays dans les ddbats de politique sociale. 
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6. Priorits dans la mise en ceuvre des mesures 

Une appr&iation globale des considrations figurant dans le prsent rapport et des discussions 
correspondantes menes par le groupe de travail nouvelle pauvret', dbouche sur la fixation 
des priorits dans la dfinition de mesures concr&es. 

Mise ä disposition de bases statistiques pour le domaine social 

Du point de vue statistique, l'ensemble du domaine de la scurit sociale est mal recens. Cela 
se vrifie en particulier pour l'aide sociale: nous ne disposons toujours pas d'informations 
fiables concernant le nombre de personnes et de mnages b6nficiant de l'aide sociale et sur les 
dpenses correspondant aux diffrentes mesures. Les flux financiers entre les diffrentes 
branches de la s&urit sociale nous sont tout aussi inconnus. Seule une partie des assurances 
sociales (AVS/AIIPC) est bien analyse. 

Les dicideurs de la politiquc sociale manquent par consquent d'informations capitales. Pour 
dvelopper le systme de scurit sociale de demain, il importe donc que les travaux en vue 
d'tablir une statistique sociale pour 1'ensemble de la Suisse aboutissent le plus vite possible. 

Dans un premier temps, on pourrait accroitre le matriel disponible ä partir des documents 
manant de la Confdration, des cantons et des communes, en le prparant en vue des 

questions qui nous int6ressent. II faudrait notamment harmoniser la dfinition des catgories de 
relev6s et des contenus de celles-ci. Une deuxime dtape consisterait ä combler les lacunes 
existantes, moyennant des rclevs nouveaux ou comp1mentaires ponctuels. 11 s'agit ici 
d'assurer la coordination matrielle et mthodique avec le recensement des mnages prvu par 
l'Office f6d6ra1 de la statistique pour 1996, concernant les conditions de vie en Suisse. 

Coinptence: Confderation (par exemple sous la direction de i'Office fdral de la 
statistique); conseils et soutien actifpar les cantons et les cominunes. 

Cration d'un programme d'impulsion visant i promouvoir de nouvellcs 
formes d'aide sociale 

En matire de politique sociale, les ides et les initiatives concernant de nouvelies formes de 
soutien ou d'aide ne manquent pas. Dans le domaine des mesures d'&onomie de marchd, 
mentionnons, pas exemple, des interventions visant ä cr&r des emplois oricn16s vers le march& 
certains passant en partie par la vente de leurs propres produits. Les responsables de la politiquc 
anti-droguc ne cessent d'offrir aux toxicomanes de nouvcllcs possibilits de rint6gration. 

Ii West pas rare quc de telles initiatives se heurtent ä des obstacies d'ordrc institutionnel 
(comp&enccs diff6rcntcs des services publics au sein des cantons ou entre les cantons), et/ou 
aux problmes du financement. Un programme d'impulsion pluriannuel pourrait &re utilc : il 
faudrait alors formuler des critres pr&is pour des projets valables et pour dvaluer l'ad6quation 
de leur realisation. Les essais prometteurs doivcnt trouvcr un mode de financcment durable 
l'ext&ieur du programme; en cas d'&hec, on interrompra le projet conccrn. La f6conditd et 
l'efficacit du programme exigcnt un management professionnel du projct, et l'autorit de 
surveilance doit &ablir un rapport ä cc sujet. 

Le programme d'impulsion susmcntionn contribuc non sculement ä optimaliscr et ä dvc1opper 
les aidcs sociales ; il revt aussi un caractrc prventif - globalement, il entrainc des &o- 
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nomies -. Pour couvrir les ddpenses suppldrnentaires, diffdrentes sources entrent en ligne de 

compte (fonds des loteries, casinos, dirne sur 1'alcool, caisse gdndrale de la Confddration). 

Competence: Confdration (avec l'Office fderal des assurances sociales comme moteur), 

ralisation des essais avec le soutien actif des cantons et des coininunes. 

Transformation du principe des PC en systme offrant des prestations 
standardises en fonction de besoins 

Les PC ont fait leurs preuves pour augrnenter les prestations de l'AVS/AI. Le systme garantit 

certaines prestations aux bndficiaires, tout en dtait assez flexible pour tenir cornpte des besoins 

spcifiques de chaque individu. C'est pourquoi on peut concevoir d'dtendre ce mod1e ä 

d'autres groupes cib1s, avec, en t&e de liste, les farnilles monoparentales et les chömeurs en fin 

de droit. 

Des travaux prparatoires de nature conceptuelle ont ddjä ra1isds. Ii s'agit ä prdsent de les 

mener ä terme. C'est dgalement le cas des comparaisons de coüts et de l'valuation de diverses 

procddures de financement. 

S'agissant de discuter des diffdrents systrnes de prestations selon les besoins et de dfinir les 

groupes ciblds, on peut revenir ä des exemples concrets de rdglementations analogues. 

Mentionnons ici, par exemple, les "subsides par ddcret" que le canton de Berne accorde aux 

bndficiaires de rentes ainsi qu'aux personnes "non endettdes se trouvant dans une situation 

dconomique difficile". 

Coinpetence: Confdration et cantons (avec, par exemple, la Confrence des directeurs 

cantonaux des affaires sociales comme chefdefile). 

Mod1es de « contre-parties » : dve1oppement fond sur des 

expriences concrtes 

Le principe des prestations et des contre-parties a äd fixd dans la LACI lors de la dernire 

revision. Il sous-tend dgalement plusieurs modles d'aidc ä l'intgration dans plusicurs 

cantons; certains sont djä appliquds (Genve, Tessin), d'autres en sont encore au stade de 

projets (Vaud, Valais). 

L'dvaluation des expdriences nous dira si etjusqu'oü on a rdussi t offrir i tous les ayants droit 

des activits et des täches adaptdes, et si la situation sociale de ceux-ci s'am1iore durablement 

gräce aux mesures d'intdgration. Le ddveloppcment de ces modles et leur extension au 

domaine de 1'aide sociale (dans le cadre de la cration de centres sociaux rdgionaux par 

exemple) rndrite d'&re examind; on prendra ici systrnatiquement en considdration les 

expriences pass&s, en pr&ant une attention particu1ire aux relations avec l'dconomic (mise ä 

disposition d'emplois appropris par exemple). 

Coinpetence: cantons; un soutien coordonni de la ConfMration est possible. 

Cration de centres sociaux rgionaux intgrs 

La multitude d'institutions sociales entraine un rnanque de transparence du systme et augmente 

les risqucs de double ernploi. La rgiona1isation et 1'intgration de divers services (aidc sociale, 

consultations en rnatirc de droguc, octroi de logcments, etc.) dans le cadre de centres de 

consultation pourrait crder des synergies et accroitrc la transparence. Des cxp6riences positives 
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en matire de placement ont & enregistrdes avec la cration de centres de placement rdgionaux 
(CPR). 

Ii convient de dve1opper et de concrtiser les mod1es et les 1ments existants de 
rdgionalisation des services sociaux. On tiendra compte ds quo possible des 6ventuels 
recoupements de nature institutionnelle (entre les services sociaux et les bureaux de placement 
par exemple). Cola vaut 6galement pour la ddfinition des rgions -,par district ou par canton 
- choisies pour la cration de centres. 

Comptence: cantons (avec la Confrence des directeurs cantonaux des affaires sociales 
comme moteur) ; soutien actzfpar les communes. 

Harmonisation de f'ex&ution 

Los diffrences dans la pratique de 1'aide sociale au sein de chaque canton et d'un canton ä 
1'autre fournissent encore et toujours matire ä discussion. Cest pourquoi, indpcndamment de 
1'6ventuelle adoption de normes fddra1es, il faut s'efforccr d'harmoniser 1'ex&ution. 

La reconnaissance fondamentale et la mise en ceuvre de certains standards minimaux (au sens 
des normes de la CSIAP par exemple) sont pertinentes et souhaitables. Ii s'agit d'viter quo 
certains cantons fassent cavaliers seuls, tout en veillant ä respecter les marges de mancuvre en 
matire de prise en considration des donndes locales et rgionaIes. 

Coinptence: cantons (avec la Confrrence des directeurs cantonaux des affaires sociales 
comme ‚noteur) ; soutien actifpar les communes. 

Dans notre systme de sdcurit sociale, comptences politiques, Organisation et procdures 
administratives sont si dtroitement imbriques quo la mise en cuvre de mesures suppose une 
coordination er une cooperation des divers organes dans pratiquement tous les domaines. Dans 
la pratique, il arrive souvent quo des dissensions retardent - si dies ne remettent pas en 
question - la ra1isation des mesures. 

C'est pourquoi, s'agissant de dve1opper le paquet de mesures prsentdes ici dans le sens d'une 
mise en ccuvre proche de la pratique, il serait judicieux d'envisager la crdation d'une 
coinmission specia1e qui serait notamment chargde de la concevoir et de coordonner les 
diffdrentes 6tapes. Tous les principaux organes int&esss (Conf6d&ation, cantons, communes, 
institutions privdes) devraient y &re convenablement reprscnts. Des indications prcises 
doivcnt ütre formu1es concernant les buts (intermddiaires) et les ddlais, et on vrifiera au niveau 
politique si ces instructions sont respectdes. 

Comptence: Cnfdration, cantons er communes (avec l'Ofjice fedral des assurances 
sociales er la Confrrence des directeurs cantonaux des affaires sociales comme moteur). 
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